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       DEPARTEMENT                                               COMMUNE DE 
MEURTHE ET MOSELLE                                                      CHALIGNY 

 
 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU 6 JUILLET 2026 

 
    
L’an deux mille vingt-six, le six juillet à 18 h 30, le Conseil Municipal de la commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans la Salle du 
Conseil, sous la Présidence de M. Emmanuel SCHNEIDER, Maire.  
 
Nombre de conseillers en exercice 23 Présents 19 Votants 23 

       
Date de la convocation  
 
Le 22 juin 2026 
 
Etaient présents : M. SCHNEIDER, Mme ANTOINE, M.DE SAINTE MARESVILLE, Mme 
SIX, M. GREMILLET, Mme HAMELLE, M. FORT, Mme LHOMME, Mme BIENFAIT, Mme 
GADOUR, M. MEYER, Mme NAVARRO, M. HOUSSAY, M.DELATTE, M.VALLANCE, 
Mme FERNANDES DO PACO, Mme ANDRADE, M.GODFROY, M.PICHERIT-OLRY. 
 
Etaient excusés : Mme BENIER, Mme BERNEL, M.DEMANGEL, M.GIOVANELLA 
donnent respectivement procuration à Mme HAMELLE, M.DE SAINTE MARESVILLE, 
Mme ANTOINE, Mme SIX.  
 
Date d’affichage :  
  
Transmis à la Préfecture :  
 
Madame Antoine a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
DCM N°2026-06-01 – Approbation du procès-verbal de la séance du 5 Juin 2026 
 
Madame Nadine Antoine a été nommée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Elle énonce les différents points de l’ordre du jour de la précédente séance.  
 
Le Maire demande la validation par le conseil municipal de cet ordre du jour,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 5 Juin 2026. 
 
Le procès-verbal qui a été rédigé.  
 
DCM N° 2026-06-02 – 1.2 - Avenant à la convention de partenariat Francas 2026-2027  
 
Le maire informe du renouvellement de la convention avec les francas. Cet avenant 
ainsi que la convention sont d’une durée d’un an à compter du 1er septembre 2026. 
 
Il propose ensuite au conseil municipal d’approuver cet avenant ainsi que la convention 
et de l’autoriser à les signer. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 



2026/002 
 
 
 
A l’unanimité,  
 
APPROUVE l’avenant à la convention de partenariat francas pour la gestion et 
l’exploitation des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaire pour une période de 12 
mois, 
 
AUTORISE le Maire à signer cet avenant d’un montant de subvention 2026-2027 de 173 
216 euros.  
 
S’ENGAGE à prévoir les différentes échéances aux budgets 2026 et 2027 conformément 
aux modalités financières présentes dans l’avenant.  
 
Commentaires :  
M.DELATTE s’interroge sur les frais de garderie du midi qui augmentent sur les tranches 
plus hautes ainsi que la subvention communale.  
M.SCHNEIDER indique que le tarif augmente en raison du remplacement de Laëtitia qui 
demande une disponibilité de 6 mois, elle sera remplacée sur un an, à revoir si elle revient 
au bout de 6 mois. Le tarif garderie midi augmente car ce tarif n’a pas augmenté depuis 
un certain temps et la municipalité subventionne une bonne partie mais demande un effort 
de la part des familles avec un meilleur revenu, recherche d’un équilibre entre municipalité 
et familles.  
M.DELATTE souhaite recevoir le bilan des derniers exercices depuis la reprise du service 
par les francas.  
M.SCHNEIDER annonce la programmation prochaine d’une réunion de pilotage entre 
parents/francas/élus afin de réunir toutes les observations éventuelles.  
Mme ANTOINE confirme que lors de chaque conseil d’école, le retour qui y ait fait et très 
satisfaisant.  
M.DELATTE demande des précisions sur la démographie de la commune, le retour de la 
réunion avec l’éducation nationale ?? 
M.SCHNEIDER précise que d’ici 2030, il y aura une baisse de 12/13 enfants, pas 
d’inquiétudes sur les deux prochaines années sur l’avenir des classes ouvertes dans les 
deux écoles. Dans les prochaines années, malgré tout, il faudra réfléchir sur le devenir 
des bâtiments ?  
M.HOUSSAY s’interroge sur le dispositif tarif cantine à 1€ après 2027. A revoir qui prendra 
en charge la commune ? les parents ?  
 
DCM N° 2026-06-03 – 3.1.1 - Achat de matériel (saleuse)  
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que la saleuse utilisée par les services techniques 
doit être remplacé en raison de son état. 
 
Le maire a consulté la société acometis pour un véhicule neuf ou pour reconditionner le 
matériel que nous avons en notre possession. 
 
Finalement, les deux devis reçus comportent une légère différence tarifaire. Monsieur le 
Maire opte donc pour l’achat d’un matériel.  
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu les explications du Maire, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Adopte à l’unanimité,  
 
RETIENT l’offre de l’entreprise Acometis pour une saleuse sableuse automatique à vis, 
portée, avec boitier de commande et moteur auxiliaire essence capacité 3m3 pour un 
montant de 26 776.80 euros.  
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Commentaires :  
M.HOUSSAY demande sur quelle ligne budgétaire cela est pris ?  
M.SCHNEIDER répond sur la ligne du concours d’architectes.  
 
DCM N° 2026-06-04 – 7.2.2 - Mise en place de la taxe sur la vacance des locaux 
d’habitation    
 
Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts, 
selon lesquelles les communes ne percevant pas la taxe annuelle sur les logements 
vacants (TLV) peuvent par délibération du conseil municipal prise avant le 1er octobre 
d’une année, pour une application au 1er janvier de l’année suivante, assujettir les 
logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 
meublés non affectés à l’habitation principale  
 
Logements concernés par la THLV : 
Sont concernés les seuls logements, c’est-à-dire les seuls locaux à usage d'habitation 
(appartements ou maisons) ; 
Appréciation de la vacance : 
Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant au moins 
deux années consécutives au 1er janvier de l'année d'imposition ; 
Conditions d'assujettissement des locaux : 
Les logements doivent être non meublés, et habitables, c’est-à-dire clos, couverts et 
pourvus des éléments de confort minimum (installation électrique, eau courante, 
équipement sanitaire) ; 
La vacance ne doit pas être involontaire : 
La vacance n'est pas due lorsque celle-ci est imputable à une cause étrangère à la volonté 
du contribuable. C'est le cas pour les logements ne trouvant pas d'acquéreur bien qu'étant 
mis sur le marché, ou de ceux nécessitant d'importants travaux de réhabilitation (plus de 
25% de la valeur du logement. A noter que les dégrèvements accordés pour ces motifs 
sont à la charge de la commune. Il y a donc un écart significatif entre le produit théorique 
de la THLV et celui effectivement recouvrés après prise en compte des dégrèvements. 
Modalités d'application de la THLV : 
La base d'imposition correspond à la valeur locative brute du logement. Cette base n'est 
diminuée d'aucun abattement. Le taux est celui de la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires. 
 
La taxe d’habitation apparaît comme un outil, parmi d’autres, de lutte contre la vacance. 
C’est pourquoi le conseil municipal est invité à : 
 

- Décider d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, à partir 
du 1er janvier 2027 

- Préciser que la présente délibération sera transmise aux services compétents en 
matière de fiscalité 

 
Commentaires :  
Mme ANDRADE demande qu’il y ait une information transmise aux propriétaires.  
M.SCHNEIDER précise qu’il y aura l’organisation de la commission d’urbanisme à la 
rentrée et un courrier sera rédigé.  


